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1. Éléments de contexte – Rappel des Épisodes précédents et à venir

22 décembre 2021

Publication du projet
de directive

européenne pour le
deuxième pilier

En 2023

Publication prévue de
l'instrument

multilatéral RAI

31 décembre 2024

Entrée en vigueur de
la RPII au titre des
exercices ouverts à
partir de cette date

20 décembre 2022

Publication du cadre
de mise en œuvre de

GloBE

14 mars 2022

Publication des
Commentaires sur les

règles modèles

22 décembre
2022

Publication au JOUE
de la directive
européenne

30 juin 2026

Première déclaration
d'information GloBE
pour les exercices

clos au 31 décembre
2024

20 décembre 2021

L'OCDE publie des
modèles de règles

GloBE (RDIR et RPII)

En 2033

Le taux de l'exemption des
bénéfices liée à la substance
est définitivement abaissé à
5% des frais de personnel et

de la VNC des actifs corporels

31 décembre 2023

Entrée en vigueur de
la RDIR au titre des
exercices ouverts à
partir de cette date

31 décembre 2026

Clôture du dernier exercice
calendaire pouvant

bénéficier des clauses  de
sauvegarde transitoires

2 février 2023

Publication des
Directives

Administratives
Convenues par

l’OCDE
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1. Éléments de contexte – Les étapes clés des Règles Modèles GloBE

Identification du groupe
EMN

Identification et
localisation des EC

Application du critère du seuil de
chiffre d’affaires consolidéGroupe d’EMN? Supérieur

à €750 m ?

Non

Oui

Résultat des EC dans la
norme consolidée de l’EMUAjustement GloBE

Calcul des Impôts Concernés ajustés et
attribution à la juridiction où le résultat est

généré

Calcul du TEI de la
juridiction

Pas d’application des
règles GloBE

Pas d’application des
règles GloBE

Non

Oui

Non

TEI de la juridiction
< taux minimum ?

Ajustement pour tenir compte du montant
de l’exclusion liée à la substance

Calcul de l’impôt
supplémentaire pour

chaque EC

Identification de l’EMU
La juridiction de

l’EMI applique-t-elle
une RDIR?

La juridiction de
l’EMU applique-t-elle

une RDIR?

Impôt supplémentaire
acquitté via la RPII

Pas d’application des
règles GloBE

Impôt supplémentaire acquitté via la
RDIR dans la juridiction de l’EMI

Impôt supplémentaire acquitté via la RDIR
dans la juridiction de l’EMU

Pas d’application des
règles GloBE

Résultat GloBE positif
après exclusion

(bénéfices excédentaires)

Non

OuiOui

Oui Oui

NonNon

Application des Mesures
de Sauvegarde

Pas d'Impôt
Complémentaire

Non

Oui
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1. Éléments de contexte – Les « fondations » des Règles Modèles

01
Champ d’application :

Définitions,
Périmètre,

Groupes d'entreprises
multinationaux

02
Détermination de la

règle GloBE
Applicable :

RDIR et RPII et
Mécanismes
d’Imputation

03
Calcul du Résultat
GloBE (Profit ou

Perte)

04
Calcul des Impôts
Concernés ajustés

05
Calcul du TEI et de

l’Impôt
Complémentaire

06
Restructurations
d'entreprises et

structures de
détention

particulières

07
Régimes de

neutralité fiscale
et régimes de
distribution

08
Dispositions

Administratives
(y compris la
déclaration

d’information
GloBE)

09
Règles transitoires

10
Définitions
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1. Éléments de contexte – Entités Constitutives, Périmètres, Redevables et
TEI juridictionnel

► Un Périmètre GloBE correspondant à la consolidation « ligne à ligne »

► Les POPE ou la multiplication des redevables GloBE

► Plusieurs calculs de TEI par pays lorsque les EC forment des sous-groupes GloBE indépendants
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1. Éléments de contexte – Entités Constitutives, Périmètres, Redevables et
TEI juridictionnel

Pays A
RDIR

Pays B
RDIR

B Co 1

HoldCo A

Pays C
RDIR

50% 50%

60%

Pays D
Pays
à taux
faible

D Co 2
100%

JV Co

D Co 1
100%

Y

40 %

C Co 1

D Co 3

70 %30 %

Entité
d’investissement

Autres
investisseurs

Autre co-
investisseur

100%

90%

Le résultat et les
impôts sont calculés
au niveau de la JV et
ne sont pas agrégés

au niveau de la
juridiction

(pas de Blending)

Le résultat et les
impôts sont calculés

au niveau de la
MOPE/MOCE et ne

sont pas agrégés au
niveau de la

juridiction (pas de
Blending)

Le résultat et les
impôts sont calculés

au niveau de l’EI et ne
sont pas

agrégés au niveau de
la juridiction

(pas de Blending sauf
autres EI)

Le résultat et les
impôts sont
calculés et
agrégés au
niveau de la
juridiction
(Blending)
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1. Éléments de contexte – Étapes de calcul du Revenu GloBE

►La charge fiscale nette
►Les dividendes exclus
►Les gains et pertes sur titres
►Les gains et pertes de réévaluation
►Les gains ou pertes résultant de la

cession d’actifs ou de pertes exclues
de l’article 6.3 (Réorganisation GloBE)

►Les gains et pertes de change
asymétriques

►Les charges non déductibles pour des
raisons de politique fiscale

►Les erreurs et changements de
méthodes comptables

►Les provisions pour engagements de
retraite

►Les crédits d’impôts remboursables
qualifiés

►Certains ajustements de prix de
transfert

►Les charges afférentes à certains
financements intra groupe

►Les ajustements relatifs à certaines
options offertes par GloBE

►États financiers établis pour
la consolidation de l’EMU

►Avant toute écriture de
consolidation

►En principe, conformément
aux normes de comptabilité
financière de l’EMU.

►Une autre norme de
comptabilité financière
admissible ou une norme de
comptabilité financière
autorisée peut être utilisée
(dans certaines circonstances).

Ajustements nécessaires
Revenu net/ perte

nette
3.1 3.2
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1. Éléments de contexte – Étapes de calcul du Revenu GloBE

►États financiers séparés de
l'Établissement Stable ou établis
selon la norme comptable de l’EMU

►Ajustements visant à refléter
uniquement le revenu ou la perte
attribuable à l'Établissement Stable
sur la base de la convention
applicable, la législation applicable
ou le modèle OCDE,
indépendamment du revenu
effectivement taxé.

►Le revenu net ou la perte de
l'Établissement Stable n'est
généralement pas inclus dans le
revenu ou la perte de GloBE de
l’Entité Principale (des exceptions
peuvent s'appliquer).

►Le revenu ou la perte résiduel est
généralement attribué aux associés de
l’Entité Constitutive en fonction de leur
participation.

►Si l'Entité transparente est une EMU ou
une société hybride inversée, le revenu ou
la perte résiduel est attribué à l'Entité
transparente elle-même.

►Le revenu ou la perte résiduel des Entités
transparentes est réduit pour tenir compte
de la participation des Entités tierces qui
ne font pas partie du Groupe Multinational,
sauf si l’Entité transparente est l’EMU ou
une Entité hybride inversée.

3.4 3.5 Attribution du
revenu/perte d'une
Entité transparente

Répartition
entre l’Entité Principale

et un ES

►Exclus si la gestion stratégique
ou commerciale de tous les
navires concernés est
effectivement exercée à partir de
la juridiction où l'Entité est
située.

►Exclus lorsqu’en rapport avec le
transport de passagers ou de
marchandises en trafic
international

Exclusion du résultat
de l’exploitation de

navires en trafic
international

3.3
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1. Éléments de contexte – Impôts Couverts Ajustés – Impôts courants

► Les principaux ajouts à la charge d’impôt courante concernent :
► Les Impôts Concernés autres que ceux pris en compte en IAS 12, dont ceux comptabilisés « above

the line »
► L’utilisation de la perte GloBE Admissible
► Les crédits d’impôt remboursables qualifiés

► Les principales réductions de la charge d’impôt courante concernent :
► Les positions fiscales incertaines
► Les montants d’impôt courant dont on ne s’attend pas à ce qu’ils soient payés dans les trois ans
► Les montants de la charge d’impôt courante relatif à des montants exclus du calcul du résultat GloBE

de l’EC en question
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1. Éléments de contexte – Impôts Couverts Ajustés – Impôts différés

► La charge d’impôt différée est reprise pour le montant tel qu’il est enregistré dans les états financiers, si
elle est calculée sur la base d’un taux inférieur à 15%. Elle est en revanche recalculée en appliquant le taux
de 15% si elle a été établie sur la base d’un taux supérieur à 15% dans les comptes

► Un IDA constaté à un taux inférieur à 15 % peut être ajusté pour atteindre ce taux lorsqu’il se rapporte à une
perte GloBE

► Un certain nombre d’éléments sont toutefois exclus de ce calcul, et notamment
► Le montant de la charge d’impôt différé afférente à des éléments exclus du calcul du résultat GloBE
► Le montant de la charge d'impôt différé au titre d’une charge fiscale non admise (positions fiscales

incertaines/ distributions intra groupe) ou non encore exigible (paiement non attendu dans les 5 ans)
► L’impact d’un ajustement d’évaluation ou de reconnaissance

► Le montant d’IDA qui n’a pas été reconnu en comptabilité, à raison de pertes fiscales, parce que le critère de
reconnaissance n’était pas rempli, doit être reconnu pour les besoins de GloBE

► Une règle de « rattrapage » est mise en place si les montants comptabilisés en impôts différés n’ont pas fait
l’objet d’un paiement dans les 5 ans
► Une liste limitative d’exceptions est toutefois prévue (e.g., amortissements des actifs corporels, dépenses

de R&D, dépenses de démantèlement et de remise en état, gains de change, provision technique) pour
tenir compte des cas les plus courants où le retournement s’effectue sur une période plus longue

► Il est possible d’exclure des impôts différés, les impôts dont il est estimé qu’ils se retourneront sur une
durée supérieure à 5 ans
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1. Éléments de contexte – Difficultés et paradoxes

► Gestion des ajustements de prix de transfert
► Les nombreux paradoxes de la gestion des déficits fiscaux :

► l'Impôt Complémentaire lors de l’imputation
► la règle spéciale lorsqu’une juridiction subit une perte fiscale supérieure à la perte GloBE
► l’option liée au Déficit Admissible (GloBE Loss Election)

► Les ajustements postérieurs au dépôt de la déclaration et changement de Taux d’Imposition
► le recalcul du TEI historique en cas d’ajustement diminuant les Impôts Concernés
► l’impact des variations de taux différents selon le sens (baisse ou hausse) de la variation

► La complexité des règles anti-abus de la Période de Transition
► le sort des attributs fiscaux lors de l’entrée dans GloBE
► l’absence de création d’IDA à raison d’éléments exclus de la base GloBE
► l’absence de « step up » GloBE à raison de cessions entre EC



7 février 2023Page 13

2. Mesures de Sauvegarde Transitoires CbCR – Publications de l’OCDE du
20 décembre 2022

 Accord sur des Mesures de Sauvegarde
Transitoires basées sur les données CbCR

 Cadre pour le développement potentiel de
Mesures de Sauvegarde Permanentes
 Cadre de Calculs Simplifiés pour les

Mesures de Sauvegarde Permanentes
 Calcul Simplifié pour les Entités

Constitutives Non Matérielles (ECNM)
 Allègement Transitoire des Pénalités en cas

de mise en place de « mesures raisonnables »

Mesures de Sauvegarde et
allègement des sanctions

 Document pour consultation
publique

 Demande de commentaires de
l'OCDE :
 Points de données

nécessaires et suggestions
de simplification

Déclaration
d'Information GloBE

 Document pour
consultation publique

 Mécanismes possibles de
prévention des litiges

 Mécanismes possibles de
résolution des litiges

Sécurité juridique
pour les Règles GloBE

 Non inclus :
 La Mesure de Sauvegarde liée à l’Impôt Complémentaire Minimum National Qualifié (ICMNQ) : sera incluse dans

les Directives Administratives Convenues sur l’ICMNQ.
 Le Cadre Inclusif continuera d'explorer si d'autres Mesures de Sauvegarde et de simplification peuvent être

développées.
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2. Mesures de Sauvegarde Transitoires CbCR – Vue d'ensemble

► Pendant la Période de Transition, l'Impôt Complémentaire (y compris l’Impôt Complémentaire Additionnel)
est réputé être nul pour une juridiction pour l’exercice fiscal où au moins l’un des tests suivants est rempli :

 Un Chiffre d’Affaires Total du
pays tel qu’il ressort du CbCR
Qualifié  inférieur à 10 millions
d'euros (en ce compris le
Chiffre d’Affaires des Entités
Détenues en vue de la vente)
et

 Le Bénéfice (Perte) avant
Impôt  du pays tel qu’il ressort
du CbCR Qualifié  inférieur à
1 million d’Euros

Test De Minimis

Le TEI Simplifié du pays
correspondant à la charge d’impôt
telle qu’elle ressort des Etats
Financiers Qualifiés (corrigée des
positions fiscales incertaines)
rapportée au bénéfice ou à la
perte avant impôt issu du CbCR
Qualifié doit être égal ou
supérieur au Taux de Transition :
 15% (2024)
 16% (2025)
 17% (2026)

Test du Taux Effectif
d’Imposition Simplifié

Le Bénéfice (la Perte) avant impôt
figurant dans le CbCR du Groupe
d’EMN avant Impôt est égal(e) ou
inférieur(e) au montant de
l'Exclusion des Bénéfices Liée à la
Substance.
Le test est réputé rempli si la
juridiction est en perte

Test des Bénéfices
de Routine
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► Les tests utilisent en grande partie les informations simplifiées sur le Chiffre d’Affaires et le Bénéfice de la
juridiction contenues dans le CbCR Qualifié de l’Entreprise Multinationale de l’année en cours (et non d’une
année antérieure), ainsi que les informations fiscales contenues dans les États Financiers Qualifiés de
l'Entreprise Multinationale (EMN), y compris ceux afférents aux Entités Exclues.

► La Période de Transition couvre tous les exercices fiscaux commençant au plus tard le 31 décembre 2026,
à l'exception des exercices fiscaux se terminant après le 30 juin 2028, donc pour les groupes clôturant le 31
décembre, les années civiles 2024, 2025, 2026.

► Les Mesures de Sauvegarde Transitoires CbCR ne dépendent donc pas de la première année où les règles de
GloBE deviennent applicables à un groupe.

► Il est possible de satisfaire à n'importe lequel des trois tests au cours d'une année de transition pour être
admissible - il n'est pas nécessaire d'appliquer le même test de façon constante

► La charge d'impôt provenant des États Financiers Qualifiés
► Inclut les impôts différés (différent du CbCR)
► Après élimination des Positions Fiscales Incertaines et des Impôts Non Couverts
► Sans allocation des Impôts entre Entités Constitutives (EC) : SEC, Entités Transparentes, ES,…

2. Mesures de Sauvegarde Transitoires CbCR – Vue d'ensemble
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► Une fois dehors, toujours dehors : si aucune Mesure de Sauvegarde n'a été appliquée pour une année fiscale
pour une juridiction donnée, aucune Mesure de Sauvegarde ne peut être appliquée pour les années
suivantes. Mais cette approche « une fois dehors, toujours dehors » ne s'applique pas lorsque le Groupe
Multinational n'avait pas d’Entités Constitutives situées dans une juridiction au cours d'un exercice fiscal
précédent.

► Les Entreprises Multinationales doivent préparer et déposer le CbCR en utilisant les États Financiers
Qualifiés afin de pouvoir bénéficier des Mesures de Sauvegarde transitoires

► L'entreprise multinationale doit se conformer aux exigences de dépôt de la Déclaration d'Information GloBE
(DIG) qui sont spécifiques à la Mesure de Sauvegarde Transitoire CbCR.

2. Mesures de Sauvegarde Transitoires CbCR – Vue d'ensemble
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2. Mesures de Sauvegarde Transitoires CbCR – Règles spéciales et exclusions

Certaines entités sont exclues des Mesures de Sauvegarde Transitoires
► les Entités apatrides
► les EMN à Entités Mères Multiples lorsque le CbCR ne comprend pas toutes les informations
► les juridictions avec des Entités Constitutives ayant opté pour les régimes de distribution éligibles

Des règles spéciales existent pour :
► les Co-entreprises (Mesures de Sauvegarde fondées sur les États Financiers Qualifiés et pas le CbCR)
► les EMU « fiscalement neutres » (EMU transparentes ou soumises à un régime de dividendes

déductibles)
► les Entités d’Investissement et leurs Entités Constitutives détentrices
► les Pertes Nettes Latentes de Juste Valeur (participations, à l'exception des participations de

portefeuille) > 50M Euros par juridiction

L'impact des Mesures de Sauvegarde sur les Règles de la Période Transitoire du chapitre 9, et sur l'option
pour le déficit admissible GloBE (« GloBE Loss Election ») prévue à l'article 4.5 des règles modèles  est
précisé
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2. Mesures de Sauvegarde Transitoires CbCR – Calcul des agrégats

► L’importance décisive des données relatives au Chiffre d’Affaires et au BAI dans le CbCR
► Car les pays peuvent contester l'application de la Mesure de Sauvegarde.

Impôt Couvert Simplifié par juridiction :
= Charge d'Impôt (courant et différé) incluse dans les

États Financiers de l'EC
- Impôts Non Couverts en vertu de l'article 4.2.2 (rare)
- Charges fiscales liées à des Positions Fiscales

Incertaines
+ Ajustement (si nécessaire) pour s'assurer que l’impôt de

l’Entité d’Investissement n'est comptabilisé que dans la
juridiction du détenteur de l'EC.

Exclusion des Bénéfices Liée à la Substance (SBIE)
= SBIE calculé selon les Règles GloBE
- SBIE pour les Entités Constitutives détenues en vue de

la vente
- SBIE pour les EC reconnues dans une autre juridiction

aux fins du CbCR

NB : Les Entités d’Investissement et les Entités Exclues
ne sont pas incluses par défaut.

Bénéfice avant impôt (BAI) par juridiction :
= BAI du CbCR Qualifié
+ Ajustement (si nécessaire) pour s'assurer que le BAI de

l’Entité d’Investissement n'est reconnu que dans les
juridictions du détenteur de l'EC.

+ Pertes Latentes nettes sur titres dépassant 50 millions
d'euros.

Chiffre d’Affaires par juridiction :
= Chiffre d’Affaires du CbCR Qualifié
+ Ajustement (si nécessaire) pour s'assurer que le Chiffre

d’Affaires de l'Entité d'Investissement n’est reconnu que
dans les juridictions du détenteur de l'EC.

+ Revenus non agrégés dans le CbCR parce que l’EC est
détenue en vue de la vente.
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2. Mesures de Sauvegarde Transitoires CbCR – Source d’Information –
CbCR Qualifié

Action clé :  S’assurer  que les sources de données existantes et les processus utilisés pour élaborer le CbCR répondent
aux normes du « CbCR qualifié » et revoir les données du CbCR d'un point de vue stratégique.

► Aux fins du CbCR, l’Entreprise Multinationale
déclarante peut choisir d'utiliser des données
provenant :
► des reporting packages de consolidation,
► des États Financiers statutaires d'entités

distinctes,
► des États Financiers réglementaires
► des comptes de gestion internes.

► Les sources de données doivent être utilisées
de manière cohérente d'une année sur l'autre
et les changements de source de données
doivent être notifiés dans le tableau 3.

Les comptes de gestion internes, les progiciels
de déclaration fiscale, etc. ne répondent pas aux
critères des États Financiers Qualifiés.

•

L'expression « État Financier Qualifié » signifie :
► les comptes utilisés pour préparer les États Financiers

Consolidés de l’Entité Mère Ultime (pour refléter l'exigence de
l'article 3.1.2 des Règles Modèles) ;

► les états financiers distincts de chaque Entité Constitutive, à
condition qu'ils soient préparés conformément à une Norme
Comptable Financière Acceptable ou à une Norme Comptable
Financière Autorisée, si les informations contenues dans ces
états sont maintenues sur la base de cette norme comptable
et si elles sont fiables ; ou

► dans le cas d'une Entité Constitutive qui n'est pas incluse
dans les États Financiers Consolidés d'un Groupe
Multinational ligne par ligne uniquement pour des raisons de
taille ou d'importance relative, les Comptes Financiers de
cette Entité Constitutive qui sont utilisés pour la préparation
de la Déclaration CbC du Groupe Multinational.

L’Entreprise Multinationale doit préparer et déposer un CbCR en utilisant des États Financiers
Qualifiés afin de pouvoir bénéficier des Mesures de Sauvegarde Transitoires.
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2. Mesures de Sauvegarde Transitoires CbCR – Conséquences de l’éligibilité

► Aucun Impôt Complémentaire ne survient au cours ou à l'égard d'un exercice financier au cours duquel
une Juridiction Testée bénéficie des Mesures de Sauvegarde Transitoires, y compris les Impôts
Complémentaires Additionnels (par exemple, à la suite de l'application de l'article 4.1.5 ou du recalcul
des Impôts Complémentaires au cours d'une année ultérieure lorsque les Règles GloBE s'appliquent à
cette Juridiction Testée).

► Les Périodes de Transition pour la détermination des attributs fiscaux (IDA/IDP) lors de l’entrée dans
GloBE, l'exclusion des actifs d'impôts différés et les transferts d'actifs en vertu des articles 9.1.1, 9.1.2
et 9.1.3 des Règles Modèles sont prolongées.
► L’année de Transition visée à l'article 9.1.1 (qui détermine les modalités de calcul des IDA et IDP lors

de l’entrée dans GloBE/ « bilan d’ouverture » GloBE) sera la première année fiscale au cours de
laquelle la Juridiction Testée concernée ne remplit plus les conditions requises pour bénéficier ou
appliquer les Mesures de Sauvegarde Transitoires CbCR.

► La règle de Transition énoncée à l'article 9.1.2 (aux termes de laquelle les IDA provenant d’éléments
exclus du calcul du Bénéfice ou de la Perte GloBE sont exclus du bilan d’ouverture GloBE lorsqu’ils ont
été générés par une transaction postérieure au 30 novembre 2021 / 15 décembre 2021 dans l’Union
Européenne) continuera de s'appliquer aux Entités Constitutives de cette juridiction pendant les
Exercices fiscaux au cours desquels une juridiction testée bénéficie des Mesures de Sauvegarde
Transitoires CbCR => ce qui reste préférable au traitement GloBE de droit commun pour les IDA sur
pertes.
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2. Mesures de Sauvegarde Transitoires CbCR – Conséquences de l’éligibilité
(suite)

► L'Année de Transition visée à l'article 9.1.3 (aux termes de laquelle dans le cas d’un transfert d’actifs
entre EC postérieur au 30 novembre 2021, et avant le début d’une Année de Transition, la valeur des
actifs à retenir pour l’application des règles GloBE est la valeur comptable des actifs transférés telle
qu’elle apparaissait dans les états financiers de l’entité cédante avant la cession, les actifs et passifs
d’impôt différés étant déterminés sur cette même base pour les besoins de GloBE) sera le premier
Exercice Fiscal au cours duquel la Juridiction Testée ne bénéficie plus ou n'applique plus les Mesures
de Sauvegarde Transitoires CbCR, à moins :
► que la juridiction où l'Entité cédante est située entre dans le champ d'application des Règles GloBE ou
► que la cession des actifs crée un gain imposable, tel que déterminé par les Directives Administratives

Convenues

► L’option liée au Déficit Admissible GloBE en ce qui concerne une Juridiction Testée est retardée jusqu'à
ce que cette Juridiction Testée cesse de bénéficier ou d'appliquer les Mesures de Sauvegarde
Transitoires CbCR :
► le choix doit être fait dans la première Déclaration d’Information GloBE qui comprend les calculs

généraux de la juridiction).
► pour les juridictions à fiscalité nulle, en l'absence d’option pour la Perte GloBE Admissible, la Perte

pendant la période transitoire est perdue.
► Le calendrier des mesures favorables visées aux articles 9.2 à 9.4 des Règles GloBE (e.g., taux majorés

pour l’Exclusion des Bénéfices Liée à la Substance) n’est pas décalé du fait de la Mesure de Sauvegarde
Transitoire.
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ? – Mesures de Sauvegarde Permanentes – Vue
d’ensemble

► L’Entreprise Multinationale qui ne bénéficie pas des Mesures de Sauvegarde Transitoires CbCR peut
néanmoins bénéficier des Mesures de Sauvegarde Permanentes.

► L'Impôt Complémentaire d'une juridiction sera réputé nul (mais pas l’Impôt Complémentaire
Additionnel) pour un exercice financier lorsque la juridiction aura satisfait aux exigences de l'un des
trois tests alternatifs suivants
► Le Calcul du Chiffre d’Affaires Simplifié, le Calcul du Bénéfice Simplifié ou le Calcul d’Impôt Simplifié

(Calculs Simplifiés) sont utilisés dans les calculs pour les tests des Mesures de Sauvegarde.
► Les Calculs Simplifiés sont des calculs alternatifs et simplifiés par rapport aux Règles GloBE :

ils seront traités, le cas échéant, dans des Directives Administratives Convenues.

 le Revenu GloBE pour une
juridiction, tel que déterminé
selon le Calcul Simplifié du
Revenu,

 est égal ou inférieur
 au montant de l’Exclusion des

Bénéfices Liée à la Substance
(SBIE) pour cette juridiction en
vertu de l’article 5.3

Le critère des Bénéfices de
Routine est rempli si…

 le Chiffre d’Affaires moyen GloBE
d'une juridiction, tel que déterminé
selon le Calcul Simplifié du Revenu,
est inférieur à 10 millions d’Euros, et

 le Bénéfice moyen de cette juridiction
est inférieur à 1 million d’Euros ou

 s'il y a une Perte en vertu de
l’article 5.5

Le test De Minimis est rempli si...

 Le TEI de la juridiction, tel que
déterminé selon le Calcul
Simplifié du Bénéfice et de
l'Impôt, est d'au moins 15 %,
tel que déterminé en vertu de
l’article 5.1.1

Le test du TEI Simplifié est
rempli si…
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ? – Mesures de Sauvegarde Permanentes – Calcul
Simplifié pour les Entités Constitutives Non Matérielles

► Pour les Entités Constitutives Non Matérielles (ECNM)
► Le Chiffre d’Affaires total et le Bénéfice Avant Impôt du CbCR sont utilisés comme une approximation

pour le Calcul Simplifié des Chiffres d’Affaires et des Revenus.
► L'impôt exigible du CbCR est utilisé comme une approximation du Calcul Simplifié de l'Impôt.

► Les ECNM sont définies comme incluant toutes les filiales non matérielles et leurs établissements
stables (le cas échéant) qui sont exclus du périmètre des États Financiers Consolidés.

► Pour répondre à la définition de l’ECNM, les États Financiers Consolidés doivent être audités.
► Les Calculs Simplifiés seront basés sur des données tirées des États Financiers sur lesquels l'auditeur

externe s'appuie pour déterminer le caractère non significatif de l'ECMN.
► Lorsque les recettes de l'ECMN dépassent 50 millions d’Euros, les États Financiers utilisés doivent

être préparés conformément à une norme comptable financière acceptable ou à une norme
comptable financière autorisée.

► A intégrer dans les futures Directives Administratives Convenues sur les Mesures de Sauvegarde
Permanentes.
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ? – Déclaration d’Information GloBE –
Consultation publique – Vue d’ensemble

Objectif déclaré
► Identifier un ensemble complet de points de données dont un groupe d'Entreprises Multinationales

(EMN) a besoin pour calculer sa dette fiscale GloBE.
► Élaborer un ensemble cohérent et transparent de normes pour la collecte d'informations.
Contenu de la DIG
► Informations générales sur le groupe multinational et l'Entité Constitutive déposante
► Structure de l'entreprise
► Calcul du TEI et calcul de l'Impôt Complémentaire : information requise par juridiction et par Entité

Constitutive
► Allocation de l’Impôt Complémentaire
La DIG n'est pas une déclaration fiscale
► Permet à l'administration fiscale d'évaluer l'exactitude de l'impôt local GloBE.
► L'obligation de préparer une Déclaration d’Information GloBE (DIG) est distincte des exigences en

matière de déclaration fiscale. L'application des règles relatives à l'obligation de déclaration fiscale et de
paiement est laissée à la discrétion de chaque juridiction chargée de la mise en œuvre, en fonction de la
conception des procédures de déclaration fiscale et de paiement existantes de cette juridiction.
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ? – Déclaration d’Information GloBE – Rappel des
exigences en matière de communication d'informations

• La Déclaration d'Information GloBE et les
notifications connexes doivent être
déposées auprès de l'administration fiscale
de la juridiction qui met en œuvre GloBE au
plus tard 15 mois après le dernier jour de
l'année fiscale de déclaration.

• Pour la première année où GloBE est en
vigueur (l’« année de transition »), la
déclaration est due au plus tard 18 mois
après le dernier jour de l'année fiscale de
déclaration.

• Chaque Entité Constitutive (EC) située dans une juridiction
appliquant GloBE (ou bien une EC locale désignée) est tenue
de déposer une Déclaration d'Information GloBE.

• Les EC peuvent être dispensées de cette obligation si la
déclaration est déposée avant le 31 décembre par :
• l'Entité Mère Ultime (EMU) située dans une juridiction qui

échange des informations avec la juridiction de l'EC, ou
• une Entité Déclarante Désignée par le Groupe

Multinational qui échange des informations avec la
juridiction de l'EC.

• Ce mécanisme permettrait le dépôt d'une seule Déclaration
d'Information GloBE (DIG) couvrant toutes les Entités
Constitutives du Groupe Multinational, par le biais d’un
échange d'information similaire à celui mis en place pour
l'échange d'informations dans le cadre de la déclaration
pays par pays (CbCR).

Quand déposer ?Qui remplit ?
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ? – Allégement Transitoire des Pénalités

► Pendant la Période de Transition, aucune pénalité/sanction ne devrait s'appliquer en relation avec le dépôt
d'une Déclaration d'Information GloBE (DIG) lorsqu'une administration fiscale considère qu'une Entreprise
Multinationale a pris des « mesures raisonnables » pour assurer l'application correcte des Règles GloBE.

► Une administration fiscale peut considérer qu'une Entreprise Multinationale a pris des mesures
raisonnables lorsque l'Entreprise Multinationale peut démontrer qu'elle a agi de bonne foi pour comprendre
et se conformer à l'application nationale pertinente des Règles GloBE et de l’Impôt Complémentaire
National Qualifié.

► Les « mesures raisonnables » ne sont pas définies dans le document (elles doivent plutôt être comprises à la
lumière des règles et pratiques existantes de chaque juridiction et devront être incluses dans la législation
locale).

► Exemples de cas où les administrations fiscales peuvent renoncer à des pénalités/sanctions :
► lorsqu'il y a une erreur de fait qui est raisonnable au vu des circonstances ;
► les erreurs peuvent être raisonnablement attribuées à la méconnaissance des règles au cours des

premières années de mise en œuvre (par exemple, des erreurs mathématiques ou de transposition
isolées) ;

► les exigences de la règle ne sont pas claires et les actions de l'EMN sont fondées sur une interprétation
raisonnable de la règle ; ou

► les mesures prises par l’Entreprise Multinationale n'entraînent pas de réduction de l'Impôt
Complémentaire à payer dans l'année en cours ou dans une année ultérieure.
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ? – Sécurité juridique pour les règles GloBE –
Consultation publique – Vue d’ensemble

Mécanismes possibles de prévention des litiges
► Accord sur les règles types, le commentaire et les futures Directives Administratives Convenues afin de créer

un alignement dans la mise en œuvre des Règles GloBE par les juridictions.
► Processus d'examen par les pairs pour le statut de Règle Qualifiée
► Renvoi des questions au Cadre Inclusif
► Approches coordonnées en matière d’analyse des risques et de conformité via le développement d’un

programme similaire au programme international d'assurance de la conformité (ICAP).
► Mise en place de mécanismes similaires à celui des accords préalables en matière de prix de transfert (APA)

Mécanismes possibles de résolution des litiges
► Éléments de base calqués sur les procédures amiables (MAP) :

► EMN autorisée à soumettre une demande
► L'autorité compétente doit résoudre le cas avec les autres autorités compétentes concernées
► Accord à mettre en œuvre sans tenir compte des délais nationaux

► Nécessité de préciser l'étendue des litiges couverts et la base de leur résolution
► Mécanismes possibles

► Développement d'une convention multilatérale
► Utilisation de la Convention concernant l'assistance administrative mutuelle en matière fiscale
► Utilisation des conventions fiscales existantes
► Création de dispositions de droit interne pour le règlement des litiges
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ? – Commentaires administratifs publiés mais le
cadre de mise en œuvre n’est pas entièrement en place

► Directives Administratives Convenues – Le 2 février 2023, le cadre de mise en œuvre de GloBE a publié
des commentaires administratifs qui viennent éclairer certains points  ou difficultés des commentaires
initiaux :
► Clarification du champ d’application de GloBE (notion d’entité exclue, étendue du test de

consolidation présumée etc.)
► Clarification de certains points techniques relatifs au calcul du revenu GloBE et aux impôts couverts

et notamment:
► Champ d’application du retraitement relatif aux pensions de retraite
► Allocation de l'impôt dans le cadre du régime GILTI et d'autres régimes SEC.

► Difficultés d’application de GloBE relatives aux sociétés d’assurance
► Clarifications relatives aux règles de transition :

► Gestion des impôts différés relatifs aux crédits d’impôt antérieurs à GloBE
► Champ d'application des transactions couvertes par la règle anti-abus de l’article 9.1.3
► Clarification de la définition de la base conservées dans les actifs pour les besoins de l’article 9.1.3

► Clarifications relatives à l’ICMNQ (confirmation qu’il n’est pas nécessaire de tenir compte des CFCs)

What’s next? Peer review process des règles GloBE ? Règle d’assujettissement à l’impôt ?
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ? – Impact sur les comptes consolidés : impôt différé
à constater ?

► Exception transitoire à la comptabilisation d’impôts différés et à l’information associée selon IAS 12
(ED IASB publié le 9/01/2023)

► Amendement d’IAS 12 en consultation jusqu’au 10 mars 2023

► Exception temporaire : jusqu’à ce que le Board retire la disposition ou la rende permanente

► Informations en annexe
► Informations à donner entre le date d’entrée en vigueur et la date de promulgation de la législation (enacted

ou substantively enacted) dans le groupe
► Informations sur l’état de la législation dans les pays d’implantation du groupe

► Les juridictions dans lesquelles le TEI moyen des entités tel que calculé selon IAS 12 est inférieur à 15%.
Pour ces juridictions, indication du résultat agrégé, de l’impôt et du TEI moyen en résultant.

► Les juridictions dans lesquelles le groupe s’attend à payer un impôt complémentaire alors que le TEI est
supérieur à 15% ou, à l’inverse, ne s’attend pas à payer un impôt complémentaires alors que le TEI est
inférieur à 15%

► Informations après date d’entrée en vigueur
► Indication de l’application de l’exception proposée par IAS 12
► identification de l’impôt complémentaire au titre de Pilier 2
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ? – Impact sur les comptes consolidés : impôt
différé à constater ?

► Enjeu pour les comptes au 31/12/2022 : les règles OCDE sont-elles enacted ou substantively dans une
juridiction dans le monde ?
► La publication de la directive européenne est-elle de nature à qualifier les règles Pilier de « enacted ou

substantively enacted » en Europe ?
► A priori non, attente de la transposition dans la législation nationale

► Au 31/12/2022, y a-t-il des juridictions dans lesquelles la législation Pilier 2 serait déjà « enacted ou
substantively enacted » ?
► A priori non (mais discussions en cours concernant la Corée du Sud )

Absence d’impact sur les comptes au 31/12/2022

► Enjeu pour les comptes 30/06/2023 (sachant qu’à cette date, des législations seront probablement
« enacted »)
► Publication au JOUE de l’amendement IAS 12 prévue au plus tôt début novembre
► Pour les groupes établissant leurs comptes consolidés en règles françaises : nécessité d’un texte de l’ANC pour

obtenir la même exception qu’en IFRS
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ?

► Si l’on peut regretter le caractère incomplet des règles publiées par l’OCDE,  ces mesures sont toutefois
bienvenues car elles devraient faire sortir du champ d’application des règles GloBE de nombreuses
entités constitutives pendant la période transitoire.

► Pour autant, dès lors que les règles GloBE sont susceptibles de s’appliquer dès 2024 à certaines
juridictions, il conviendra pour les groupes, sans attendre l’issue de la période transitoire, de :
► procéder à une analyse d’impact des mesures de sauvegarde afin de déterminer l’effet de ces

mesures pour le groupe ;
► identifier les pays « hors scope » et les pays « dans le scope » en vertu de ces règles transitoires afin

d’évaluer l’ampleur des travaux à réaliser au regard de ces mesures ;
Pour les pays a priori « hors scope », la fiabilisation du CbCR devient un élément déterminant du
processus,  qui  peut nécessiter :
► la validation du  CbCR Qualifié, pour s’assurer que des sources de données acceptables sont utilisées

pour la préparation du CbCR
► la réalisation d’un certain nombre de tests
► l’évaluation des résultats de ces derniers, afin de comprendre les principaux facteurs déterminant le

résultat obtenu dans chaque juridiction et travailler sur leur amélioration possible
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ?

Si, à l’issue de l’analyse d’impact des mesures de sauvegarde transitoire,  des pays « dans le scope »
sont identifiés, il conviendra de :
► mettre à profit l’année 2023 pour mieux appréhender le contenu et l’impact du dispositif d’imposition

minimale mondiale et en profiter pour former les équipes, non seulement fiscales, mais aussi celles
des directions comptable et financière, qui devront être impliquées dans la mise en place des
procédures et des outils nécessaires aux calculs et aux déclarations GloBE ;

► procéder à une évaluation de la disponibilité des nombreuses données nécessaires au calcul du TEI
GloBE et, le cas échéant, de l’impôt complémentaire en identifiant leurs différentes sources (outil de
consolidation, services juridiques) et les process de remontée d’information/reporting à construire.

► lancer la réflexion sur les solutions technologiques les plus appropriées.
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ? – Les fonctionnalités nécessaires à une solution
BEPS 2.0 Pilier 2

Au-delà des points de données, une solution BEPS 2.0 doit comprendre certaines fonctionnalités techniques afin de répondre  aux besoins
métier et à la conformité du reporting Pilier II.

Données source et points de données

► Recherche de points de données pertinents à
partir de différents systèmes, formats et
granularités.

► Extraction automatisée de données effectuée
selon des cycles prédéfinis

Solution BEPS 2.0

► La solution sert d'interface centrale entre les
différents points de données et les applications
consommatrices.

► Solution centralisée pour l'extraction, l'harmonisation,
le stockage et le calcul des données

► La solution Pilier 2 peut intégrer diverses
fonctionnalités, de sorte qu'elle fonctionne comme un
fournisseur de données ou intègre également le calcul,
le reporting, le workflow et la gestion des processus.

Reporting fiscal

► Les données peuvent être utilisées  par le
reporting et l'analyse (par exemple, l'analyse des
données fiscales, les prévisions de trésorerie, les
notes) - séparément ou incluses dans la solution
BEPS.

► Les informations peuvent être interfacées dans
d'autres solutions de reporting fiscal

Données issues des
comptes financiers

Données fiscales Autres donnéesDonnées factuelles

Analytique & SimulationReporting Workflow, Piste d’audit

Collecte de données
Harmonisation des données Stockage de données

Calcul des données
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ? – Comment bénéficier de ses applications
existantes dans le cadre de Pilier 2 ?

Le reporting BEPS 2.0 est entièrement
externalisé à EY en tant que service géré

La plateforme digitale BEPS d'EY exécute
le calcul complet du pilier 2 de BEPS dans
les systèmes d'EY

Référentiel centralisé de toutes les
données P2 en un point unique

Contenu des règles BEPS et maintenance
par EY

Reporting BEPS 2.0 mis en œuvre dans des
systèmes sur site, impliquant une application
fiscale tierce .

Les règles BEPS sont fournies par une application
tierce

L'application fiscale tierce nécessite également une
personnalisation

L'application tierce est maintenue par l'éditeur

Mise en œuvre du reporting BEPS 2.0 dans
les systèmes propres sur site ou dans le
Cloud (en exploitant les applications
financières existantes)

La collecte des données, les règles BEPS,
les calculs et les rapports sont mis en
œuvre dans les systèmes existants sur site
ou dans le Cloud

Source de vérité unique des données

Fonctionnalités

Dans quelle mesure les solutions possibles
répondent-elles aux besoins métier de
reporting Pilier 2?

Technologies

Quelles solutions s’intègrent le mieux dans
l’architecture actuelle du système
d’information et dans celle plus large de la
roadmap IT ?

Organisation

Dans quelle mesure les solutions répondent-
elles aux exigences de l'organisation ?

Finance, Risque

Quel est l'investissement financier, quels sont
les risques supportés par l'entreprise et quel
est le niveau de contrôle de l'entreprise ?

Meilleure
option

Choix agnostique de
solution

Sélection de solution
avec les départements
Fiscal,  Finance et IT

ExternalisationSolution reposant sur des applications fiscales
spécifiques

Mise en œuvre complète

Digital BEPS Platform

PaPM/SAC BPC
/BI / BW
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3. Quelles suites pour Pilier 2 ? – Solutions de pilotage de la performance à
usage de BEPS 2.0 Pilier 2

Microsoft Power Platform Anaplan

La technologie Microsoft Power Platform:

► Pleinement intégrée au paysage technique de
Microsoft 365

► Intégration harmonieuse avec la plupart des
architectures IT des entreprises grâce à ses
connecteurs Power Automate natifs,

► Outil intuitif avec une forte expérience
utilisateur permettant une acceptation et un
apprentissage rapides

► Temps de déploiement accéléré

► Maintenance réduite

Plateforme EPM basée sur le cloud :

► Le calcul s’effectue dans Anaplan

► Processus automatisé semi-automatique

► Flux de travail intégré, de l'extraction des
données au reporting, y compris pour les
sous-groupes.

► Une solution unique pour BEPS 2.0 la
consolidation fiscale, la planification financière
et le reporting, la profitabilité,

► Suivi et contrôle des processus

SAP PaPM (Profitability and Performance Management)

SAP PaPM (On premise ou Cloud) est une
plateforme flexible de modélisation  :

► Calcul dans PaPM

► S’interface avec toutes les sources de données

► Processus entièrement automatisé

► Workflow intégré, de l'extraction des données
au reporting,

► Suivi du processus avec alertes de conformité

► Cas d’usages financiers et fiscaux très variés:
TP, TVA, CbCR, reporting ESG

Tirer parti de vos potentielles solutions de pilotage de la performance utilisées pour le reporting financier ou la profitabilité en l’étendant au
reporting BEPS 2.0


